Autopsie medico-legale 


Une autopsie medico-legale 
est un acte medical complexe 
qui doit etre pratique 
avec rigueur et minutie 
par des medecins legistes 
ayant acquis une solide 
experience en la matiere. 

Depuis 1 999, les medecins legistes 
disposent, a la suite de I’adoption 
par le Conseil de I’Europe 
d’une recommandation relative 
a I’harmonisation des regies 
en matiere d’autopsie 
medico-legale, d’un protocole 
type. Cette recommandation 
precise notamment quand 
et comment les autopsies 
medico-legales doivent etre 
pratiquees. Cet instrument 
juridique internationalement 
accepte devrait permettre 
d’assurer la credibility 
des rapports d’autopsies 
medico-legales. En raison 
de son importance en tant 
que texte de reference, 
ce protocole se doit d’etre connu 
de tout medecin concerne 
par la medecine legale. 
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L autopsie medico-legale est rea- 
lisee a la demande de F autorite 
judiciaire competente (voire de la 
police dans quelques legislations natio- 
nales), saisie du cas en raison du carac- 
tere suspect ou criminel d’un deces. 
Cette demande peut passer outre l’ob- 
jection des parents a l’autopsie. L’ au- 
topsie medico-legale est pratiquee par 
1 ou 2 medecins (selon les legislations 
en cause), designes par l’autorite com- 
petente et en principe, mais pas neces- 
sairement, specialistes en medecine 
legale. En France, le Code de proce- 
dure penale dispose, en outre, que ce 
ou ces medecins doivent etre titulaires 
du titre d’expert, et done etre inscrits 
sur la liste des experts dressee annuel- 
lement par la cour d’appel dont depen- 
dent leurs lieux de residence profes- 
sionnelle. Ces medecins sont astreints 
au secret vis-a-vis des tiers, et ne doi- 
vent done rendre compte de leurs inves- 
tigations qu’a l’autorite judiciaire qui 
les a commis. L’objectif de l’autopsie 
medico-legale est de renseigner l’au- 
torite judiciaire competente sur la cause 
de la mort, ses modalites de survenue, 
et l’implication ou non d’une tierce per- 
sonne. Parfois l’autopsie medico-legale 
a aussi pour objet de determiner l’iden- 
tite du defunt quand elle n’est pas 
connue ou merite d’etre controlee. 
Pour remplir leur mission, les mede- 
cins legistes en charge d’une autopsie 
medico-legale ont tres souvent, voire 
toujours, besoin de proceder ou de faire 
proceder a des investigations comple- 
mentaires, le plus souvent apres auto- 


risation de l’autorite judiciaire qui les 
a designes. Bien souvent, ils sont aussi 
appeles, prealablement a leur designa- 
tion pour pratiquer l’autopsie, a se 
rendre sur les lieux de decouverte du 
cadavre pour realiser les premieres 
constatations medico-legales denom- 
mees « levee de corps ». 

Enfin, une autopsie medico-legale, 
comme n’importe quelle mission d’ex- 
pertise judiciaire, donne lieu a la redac- 
tion d’un rapport a l’intention exclu- 
sive de l’autorite judiciaire qui a 
ordonne l’autopsie. Ce rapport consti- 
tue des lors une piece du dossier d’en- 
quete judiciaire, qui pourra ulterieu- 
rement faire l'objet de discussion ou 
de contestation de la part d’eventuelles 
parties en cause a l’affaire. A ce titre, 
les medecins, auteurs d’un rapport 
d’autopsie medico-legale, peuvent etre 
sollicites par le juge pour delivrer un 
ou plusieurs rapports complementaires, 
afin d’eclaircir un point litigieux ou 
mal compris par les parties interessees 
a la procedure d’investigation judi- 
ciaire. Ces medecins peuvent aussi etre 
amends a deposer devant le tribunal 
pour exposer les resultats de leurs 
investigations et repondre aux ques- 
tions des juges, des jures, et des repre- 
sentants de F accusation ou de la 
defense. 

Si on considere le caractere determi- 
nant de l’autopsie medico-legale 
comme moyen de preuve au service 
de [’administration de la justice, on 
pourrait raisonnablement penser que 
ce type d’expertise a fait l’objet d’une 
sorte de codification consensuelle. Tant 
et si bien qu’en depit de la complexity 
des differentes legislations nationales, 
il existerait pour le moins une certaine 
unicite d’un pays a l’autre et a l’inte- 
rieur d’un meme pays quant a la qua- 
lification des medecins experts, a leur 
mode de designation, a leurs modali- 
tes d’intervention, notamment sur le 
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terrain, pour les levees de corps et les 
ressources materielles et en personnel 
a leur disposition. Paradoxalement, il 
n’en est malheureusement rien et, jus- 
qu’a une date recente, la discipline 
medico-legale ne disposait d’aucun 
document institutionnel autre que ceux 
etablis en ordre disperse par les socie- 
tes savantes nationales ou internatio- 
nales auxquelles elles pouvaient se 
refererpour, sinon exiger, au mo ins sol- 
licker un minimum d’harmonisation en 
la matiere. Cette situation paradoxale 
est desormais revolue depuis l’adop- 
tion, le 2 fevrier 1 999 par le Comite des 
ministres du Conseil de l’Europe, de la 
recommandation n° R (99) 3 relative 
a l’harmonisation des regies en matiere 
d’autopsies medico-legales. 1 Cette dis- 
position, qui n’a pas de valeur contrai- 
gnante en soi, a le merite de consti- 
tuer le premier document « officiel » 
et consensuel de reference quant « aux 
principes et regies relatifs aux proce- 
dures d’autopsies medico-legales ». 
Dans cette logique, nous nous confor- 
merons aux principes et regies edic- 
tes par cette recommandation, au texte 
de laquelle nous renvoyons le lecteur 
pour plus de precisions. 

Indications de I’autopsie 
medico-legale 

Les indications sont precisement 
decrites dans la recommandation euro- 
peenne. II s’agit de tous les cas de mort 
suspecte, c’est-a-dire dont le caractere 
naturel n’est pas evident, et ce quel que 
soit le delai ecoule entre le deces et 
l’evenement a 1’origine de celui-ci. On 
retiendra notamment les deces : 

- par homicide ou suspicion d’homi- 
cide; 

- par mort subite, y compris celle du 
nourrisson ; 

- par suicide ou suspicion de suicide ; 

- dans toute situation evoquant une 
possible violation des droits de 
rhomme; 

- par accident de transport, de travail 
ou domestique ; 

- en rapport avec une maladie profes- 
sionnelle, supposee ou non ; 

- consecutifs aux catastrophes ; 

- en detention ou associes a des actions 
de police ou militaires ; 

- susceptibles d’etre imputables a une 
faute medicale ; 


- des corps non identifies ou decou- 
verts a l’etat de restes squelettiques. 
La decision de faire pratiquer une 
autopsie medico-legale est dans la tres 
grande majority des pays du ressort de 
F autorite judiciaire, a qui il revient 
done d’apprecier au cas par cas le bien- 
fonde d’une telle investigation. 

Levee de corps 

La levee de corps ou l’examen sur les 
lieux de la decouverte du corps ne fait 
pas veritablement partie de la proce- 
dure d’ autopsie. Elle en constitue nean- 
moins le prerequis indispensable, au 
moins en cas d’homicide ou de deces 
suspect. 

Le medecin legiste appele sur les lieux 
doit alors agir de concert avec les 
enqueteurs, a qui revient la charge de 
noter F identity des personnes presentes 
sur place, de photographier le corps 
en l’etat, de relever les indices, de recu- 
perer toutes les pieces a conviction 
telles qu’armes ou projectiles, de 
recueillir les informations permettant 
1’ identification du corps, d’alimenter 
le dossier de l’enquete, et, enfin, de pre- 
server F integrity des lieux. 

Le medecin legiste, quant a lui, devrait 
sans delai etre informe des circonstances 
relatives a la mort, s’assurer que les pho- 
tographies du corps ont ete prises de 
faipon appropriee, noter la position du 
corps et sa compatibility avec l’etat des 
vetements, evaluer le degre de la rigi- 
dite post mortem, relever la couleur, la 
localisation et le caractere fixe ou non 
des lividites cadaveriques (taches cada- 
veriques habituellement de couleur 
rouge violace liees a la congestion pas- 
sive post mortem des capillaires cutanes 
sous l’effet de la pesanteur), ainsi que 
l’etat de decomposition eventuelle du 
corps, puis proceder a un examen pre- 
liminaire de celui-ci, noter la tempera- 
ture rectale et la temperature ambiante, 
afin d’estimer l’heure du deces en tenant 
compte des constatations post mortem 
precedemment indiquees, et enfin s’as- 
surer que le corps sera ensuite transporte 
et conserve en l’etat dans une chambre 
froide securisee. 

Autopsie proprement dite 

L’ autopsie medico-legale est un acte 
medical 2 qui doit etre pratique par un 


medecin, et si possible 2, dont Fun au 
moins devrait etre specialise en mede- 
cine legale. 

L’ autopsie est en effet, «un acte diffi- 
cile, minutieux, necessitant pour son 
interpretation une competence non seu- 
lement clinique mais aussi anatomo- 
pathologique ». 3 Comme pour tout acte 
medical et plus encore en matiere d’au- 
topsie medico-legale, compte tenu des 
enjeux judiciaires, on ne saurait trop 
insister sur F indispensable experience 
requise ; experience, que le terme d’ex- 
pert confere au medecin effectuant de 
tels actes recommit implicitement, 
signifiant que la technique est parfai- 
tement maitrisee, fondee sur une pra- 
tique reguliere et une mise a jour conti- 
nue des connaissances scientifiques 
dans ce domaine. Cette pratique neces- 
site en outre un environnement adequat, 
tant materiel que scientifique. 4 A cet 
effet, le medecin legiste doit pouvoir 
disposer d’une salle d’autopsie cor- 
rectement equipee, avec une chambre 
froide pour entreposer les corps et des 
equipements de stockage au froid des 
prelevements, une installation de radio- 
graphie, la possibility d’effectuer des 
photographies, y compris sous forme 
de gros plans, et d’une maniere gene- 
rale toute facilite lui permettant d’ef- 
fectuer ses missions au calme, a l’abri 
de toute sollicitation exterieure, dans 
des conditions d’hygiene acceptables 
pour lui-meme et par respect de la 
dignite de la personne decedee. Le 
medecin legiste doit avoir aussi la pos- 
sibility de s’appuyer sur des compe- 
tences scientifiques en cas de besoin, 
notamment en matiere d’anatomie 
pathologique, de toxicologie, de mede- 
cine interne et d’analyses de laboratoire 
(chimie clinique, microbiologie, bio- 
logie moleculaire. . .). L’ environnement 
hospitalo-universitaire tel que celui 
offert par un institut universitaire de 
medecine legale est certainement la 
solution la plus favorable. 

Une autopsie mal conduite au depart 
est extremement difficile a rattraper 
ulterieurement, meme par les experts 
les plus chevronnes. L’ autopsie medico- 
legale peut revetir un caractere d’ur- 
gence, non seulement pour des raisons 
liees au besoin de diligence de l’en- 
quete mais aussi pour le constat de cer- 
taines lesions rapidement masquees par 
les processus lytiques post mortem et 
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Systematiquement recherchees lors de I’examen externe, les petechies sont, comme 
dans le cas present, un signe fortement evocateur d’asphyxie. 


la realisation des prelevements biolo- 
giques, dont la qualite et 1’ exploita- 
tion ulterieure sont conditionnees par 
le delai ecoule depuis le deces. Dans 
tous les cas, le medecin legiste doit exi- 
ger de disposer de la totalite des infor- 
mations necessaires concernant les 
donnees de l’enquete et les antecedents 
medicaux de la personne decedee. 

Examen externe 

L’examen externe du corps doit tou- 
jours commencer par un releve detaille 
de l’etat des vetements portes par la 
victime. La description du corps est 
ensuite effectuee en mentionnant : 

- l’age, le sexe, la corpulence, la taille, 
le groupe ethnique, le poids, l’etat 
nutritionnel, la couleur de la peau et 
les signes particuliers, tels que cica- 
trice, tatouage, deformation, malfor- 
mation ou amputation ; 

- les modifications cadaveriques deja 
mentionnees, a savoir la rigidite, les 
lividites et le degre de putrefaction ; 

- la description de l’extremite cepha- 
lique et des orifices de la face (fig. 1) ; 

- 1’ examen de la region cervicale, a la 
recherche d’une mobilite anormale 
et de toute trace de violence sur la 
totalite de sa circonference ; 

- 1’ inspection du thorax, de 1’ abdomen 
et du dos ; 

-l’examen de l’anus et des organes 
genitaux externes ; 


- la description des 4 membres, en pre- 
cisant 1’ existence ou non d’une defor- 
mation, d’une mobilite anormale, de 
traces d’injections, d’indices mate- 
riels eventuels sous les ongles. 

Au cours de cet examen externe, toutes 
les blessures, y compris les plus super- 
ficielles, doivent etre decrites en pre- 
cisant leur type (abrasion, plaie 
contuse, coupure, ecchymose...), leur 
forme, leur taille, leur bord, leur aspect 
vital ou non, leur situation par rapport 
aux reperes anatomiques, et la presence 
de particules etrangeres a l’interieur ou 
sur le pourtour. Ces blessures doivent 
etre chaque fois photographiees et, le 
cas echeant, faire l’objet de preleve- 
ments pour examen histologique ou 
histochimique. 

Toutes les traces recentes ou anciennes 
d’ intervention medicale, chirurgicale 
ou de reanimation sont a mentionner. 
Parvenu a ce stade, il peut etre decide 
de proceder a un examen radiogra- 
phique de tout ou partie du corps pour 
documenter des lesions squelettiques 
ou rechercher un corps etranger radio- 
opaque, par exemple. 

Examen interne 

L’examen interne comporte la des- 
cription des 3 cavites du cadavre : boite 
cranienne, thorax et abdomen. Chacune 
doit etre soigneusement examinee pour 
deceler la presence eventuelle de gaz 


(pneumothorax), mesurer le volume 
des liquides ou de sang present, contro- 
ler 1’ aspect de la face interne des parois, 
s’assurer de l’absence d’anomalie au 
niveau des limites et des structures ana- 
tomiques, verifier 1’ aspect externe des 
organes et leur localisation, et deceler 
la presence d’adherences et destruc- 
tion intracavitaire ainsi que de toutes 
lesions et hemorragies associees. 

Au sein de ces cavites, tous les organes 
doivent etre examines et decoupes 
conformement aux regies de la pratique 
anatomo-pathologique. 11 convient d’y 
inclure l’ouverture de tous les vais- 
seaux importants : arteres cerebrales, 
sinus craniens, arteres carotides, arteres 
coronaires, arteres et veines pulmo- 
naires, aorte et vaisseaux abdominaux. 
On procede a la dissection des voies 
aeriennes superieures et peripheriques, 
des voies biliaires et des ureteres. Les 
organes creux doivent etre ouverts, et 
leur contenu decrit en fonction de la 
couleur, de la viscosite et du volume. 
Les organes pleins doivent etre decou- 
pes et l’aspect de la tranche de section 
precise. 

Toutes les blessures et lesions internes 
doivent etre minutieusement decrites, 
en precisant leurs dimensions et leur 
localisation. Le trajet des plaies doit etre 
mentionne afin d’etablir leur direction 
et leur relation avec l’anatomie de l’or- 
gane. Le poids des organes majeurs doit 
etre note. L’examen de l’extremite 
cephalique comporte l’ouverture de la 
boite cranienne, avec detachement du 
perioste, afin de mettre en evidence une 
eventuelle fracture. L’ examen de la tete 
doit impliquer l’inspection et la des- 
cription du cuir chevelu, des surfaces 
externes et internes de la boite cra- 
nienne, ainsi que des muscles tempo- 
raux. L’epaisseur et l’aspect des os et 
des sutures du crane, l’aspect des 
meninges, du liquide cephalorachidien, 
les parois et le contenu des arteres cere- 
brales et des sinus doivent etre decrits. 
En cas de blessure a la tete, suspectee 
ou manifeste, il est conseille de fixer 
le cerveau dans sa totalite avant de pro- 
ceder a sa dissection. Les oreilles 
moyennes doivent toujours etre 
ouvertes. Les tissus mous et le squelette 
de la face ne seront disseques qu’en cas 
de necessite, et selon une technique pre- 
servant autant que possible l’aspect 
esthetique. 
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Extraction en bloc de la totalite du 
racltis cervical et section longitudinale 
selon un plan sagittal apres congelation. 
Cette technique perntet de visualiser les 
rapports anatomiques entre la moelle 
cervicale et les structures osteo-disco- 
ligamentaires environnantes, ce qui est 
particulierement important en cas de 
lesions traumatiques suspectees ou 
averees du rachis cervical. 

L’ exploration et la dissection plan par 
plan des tissus mous et des muscles 
de la region cervicale font partie inte- 
grante de toute autopsie medico-legale. 
La dissection in situ du cou doit per- 
mettre de visualiser les details de son 
anatomie. L’examen du larynx, du car- 
tilage thyroi'de, de l’os hyo'ide, du plan 
prevertebral, de l’cesophage et des axes 
jugulo-carotides est effectue a la fin de 
l’autopsie, apres extraction de l’ence- 
phale et des visceres thoraciques afin 
de permettre des investigations sur un 
champ non souille de sang. 

L’ ouverture du thorax et de 1’ abdomen 
doit permettre de proceder a un exa- 
men precis de tous les plans parietaux, 
y compris dans les regions postero-late- 
rales. La dissection in situ est neces- 
saire pour reconstituer les trajets des 
plaies. 


L’ examen du squelette, et notamment 
de la cage thoracique, de la colonne 
vertebrale et du bassin est indispen- 
sable. Au besoin, notamment a l’etage 
cervical, il ne faut pas hesiter a extraire 
en bloc tout ou partie du rachis qui, 
apres congelation, peut etre sectionne 
selon un plan sagittal pour visualiser le 
canal rachidien, la moelle epiniere et 
ses rapports osteo-disco-ligamentaires 
(fig. 2). En cas de deces d’origine trau- 
matique, l’autopsie doit comporter la 
mise a nu des tissus mous et de la mus- 
culature de la partie posterieure du 
corps, ainsi qu’une dissection minu- 
tieuse des membres, generalement 
completee par un examen radiogra- 
phique prealable (fig. 3). 

En cas degression sexuelle evidente 
ou suspectee, il importe d’extraire en 
bloc les organes genitaux internes et 
externes, le rectum et l’anus, pour que 
ceux-ci puissent ensuite etre disseques. 
Cette dissection sera precedee de pre- 
levements par ecouvillonnage au niveau 
des differents orifices et cavites. 

Une fois l’autopsie terminee, le mede- 
cin legiste doit s’assurer de la restitu- 
tion du corps a la famille dans des 
conditions compatibles avec le respect 
du au defunt. 

Prelevements 

Les prelevements ont pour but de 
permettre la realisation d’examens 
complementaires de l’autopsie. 
Certains doivent etre systematiques, 
d’autres sont effectues selon la 
nature du cas. 


A titre systematique, il faut proceder 
aux prelevements d’un ou plusieurs 
echantillons des principaux organes 
pour des examens histologiques ainsi 
qu’a un echantillon de sang, d’urine 
et du contenu gastrique pour les ana- 
lyses toxicologiques. Ces echantillons 
a visee toxicologique sont preleves et 
recueillis dans du materiel a usage 
unique. L’ echantillon de sang est consti- 
tue uniquement de sang peripherique, 
dont une partie est conservee en pre- 
sence de fluorure de sodium. Un autre 
echantillon de sang est preleve sur 
EDTA (acide edetique) pour une even- 
tuelle identification genetique. 

Si la cause de la mort ne peut etre eta- 
blie avec certitude, il y a lieu d’ajou- 
ter aux precedents prelevements un 
echantillon d’humeur vitree, de liquide 
cephalorachidien, de bile, de cheveux, 
de foie et de cerveau, afin de permettre 
des analyses toxicologiques plus ela- 
borees. 

Dans les cas de meurtre ou de suspi- 
cion de meurtre a motivation sexuelle, 
il convient de rechercher au cours de 
l’autopsie tout materiel biologique 
etranger, tel que poils pubiens et secre- 
tion salivaire sur la surface du corps, 
par exemple au niveau de traces de 
morsure. Ces materiaux sont preser- 
ves soigneusement aux fins de 
recherche genetique et proteges de 
toute contamination. Il pourra egale- 
ment etre pratique un curage soigne 
des ongles, dont le produit pourra faire 
l’objet d’une analyse genetique pour 
recherche de materiel etranger a la vic- 
time. 



n 

Examen des tissus mous des regions posterieures du corps selon la technique de 
I’ecorche. Cet examen est indispensable pour mettre en evidence des ecchymoses et 
des hematomes en rapport avec /’impact d’un ou plusieurs agents contondants et en 
evaluer l ’importance, notamment en cas de collision d’un vehicule avec un pieton. 
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milieu) et d’utt suspect n°2 fen bas). Les profils sont constitues du sexe de 
I’echantillon, ainsi que de 3 des 10 marqueurs STR. Le suspect n°2 peut etre 
exclu comme etant a I’origine de la trace de sang. Le suspect n° 1 presente les 
memes caracteristiques genetiques que la trace et ne peut, par consequent, pas 
etre exclu comme etant a l' origin e de la trace. 


L a technique de 1’ analyse de l’acide 
desoxyribonucleique (ADN) a des 
fins d’identification, aussi appelee ana- 
lyse d’empreintes genetiques, a ete uti- 
lisee pour la premiere fois en 1986, en 
Angleterre, dans l’affaire Colin Pitch- 
fork, qui fut en fin de compte reconnu 
coupable, notamment grace a l’ADN, 
de l’agression sexuelle et du meurtre 
de 2 adolescents. Depuis, cette tech- 
nique a ete utilisee dans de nombreuses 
affaires criminelles et civiles partout 
dans le monde. L’analyse d’ADN en 
medecine legale trouve son application 
principalement dans : 1’ identification de 
traces biologiques ; la recherche en 
paternite; 1' identification de victimes 
en cas de catastrophe de masse ; le sys- 
teme d’information (fichier) base sur les 
profils genetiques. Un profil genetique 
peut etre etabli a partir d’une grande 
variete de traces biologiques, comme 
le sang, le sperme, les secretions vagi- 
nales, la racine d’un cheveu, la salive 
(megot de cigarette, timbre, etc.), et des 
tissus divers (muscle, os). La grande 
majorite de l’ADN humain est consti- 
tute de sequences d’ADN dites non 
codantes. Ces regions d’ADN sont 
par nature extremement polymorphes, 
contrairement aux regions codantes, et 
sont par consequent d’un grand interet 
pour l’identification medico-legale. 
Aujourd’hui, les analyses se pratiquent 
principalement sur des regions variables 
de l’ADN nucleaire, appelees STR 
(short tandem repeats). II s’agit de 
fragments d’ADN constitues generale- 
ment de 3 a 5 nucleotides, repetes dans 
la molecule d’ADN plusieurs fois ou 
plusieurs dizaines de fois. 

L’analyse repose sur Tamplification en 
chaine par polymerase (PCR), permet- 
tant d’amplifier selectivement en des 
millions de copies, un peu comme une 
photocopieuse moleculaire, une region 
bien specifique de l’ADN qui interesse 
l’expert en criminalistique, comme par 
exemple une region STR, et de tirer pro- 
fit de ces fragments qui comportent de 
nombreuses differences d’un individu a 
l’autre. La detection se fait ensuite par 
electrophorese, a l’aide de marqueurs 
fluorescents. Des kits commerciauxper- 
mettent Paralyse simultanee de 10 mar- 


queurs genetiques STR ainsi que la 
determination du sexe en une seule reac- 
tion PCR (v. figure). La probability de 
coincidence fortuite entre 2 profils 
d’ADN est de l’ordre de 1 sur plusieurs 
milliards. Chaque etre humain, a l’ex- 
ception des jumeaux univitellins, pos- 
sede done un profil genetique qui lui est 
propre et qui, de ce fait, l’identifie. 

II existe une autre technique, basee sur 
Paralyse de l’ADN mitochondrial. Par 
rapport a l’ADN nucleaire, celui-ci a 
Pavantage d’etre de petite dimension, 
done moins accessible au processus de 
degradation post mortem, et present en 
de multiples exemplaires au sein d’une 
cellule, done plus accessible en cas 
d’analyse portant sur des traces ou 
du materiel pauvre en cellules. En 
revanche, il presente Pinconvenient 
d’etre moins polymorphe et d’origine 


maternelle exclusivement. Les princi- 
pales applications en sont les identifi- 
cations de cadavre (par comparaison 
avec des apparentes par la lignee mater- 
nelle) et P identification d’os ou de che- 
veux sans racines. 

La creation de banques de donnees 
genetiques, semblables a celles des 
empreintes digitales, permet de renfor- 
cer considerablement le potentiel de 
cette technique pour resoudre des 
affaires criminelles, en particulier des 
crimes violents dans lesquels le crimi- 
nel laisse de P ADN sur les lieux ou sur 
sa victime. En Suisse une telle base de 
donnees existe depuis juillet 2000, avec 
un succes evident. Ainsi, parvient-on 
a conforter avec un tres haut degre de 
certitude, ou inversement a refuter 
categoriquement, la mise en cause d’un 
individu. ■ 



Dans tous les cas, les prelevements bio- 
logiques de l’autopsie doivent etre pla- 
ces en lieu sur, au froid (+ 4 °C pour 
tous les prelevements a visee non his- 
tologique), mis sous scelles, et trans- 
portes dans les meilleurs delais au labo- 
ratoire d’ analyses. 


Redaction du rapport 

Comme le souligne la recommanda- 
tion europeenne, « le rapport d’au- 
topsie est aussi important que l’au- 
topsie elle-meme, puisque cette 
derniere a peu de valeur si les decou- 


vertes et l’avis du medecin legiste ne 
sont pas communiques dans un docu- 
ment clair, precis et permanent. Le 
rapport d’autopsie devrait etre par- 
tie integrante de la procedure et 
devrait etre redige avec le plus grand 
soin. » 
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II va de soi que ce rapport doit etre com- 
plet, detaille, clair et comprehensible, 
meme pour des non-medecins puisqu’il 
s’adresse principalement aux juges et 
eventuellement aux parties concernees 
par 1’ affaire. 

Procedures particulieres 

En cas de deces par projectiles d’arme 
a feu, le medecin legiste doit proce- 
der a une description precise des 
plaies correspondant aux orifices 
d’entree et de sortie des projectiles, 
en mentionnant leur localisation par 
rapport aux reperes anatomiques, leur 
distance par rapport a la plante des 
pieds, ainsi que la trajectoire a l’in- 
terieur du corps. Un examen radio- 
graphique est indispensable avant ou 
pendant l’autopsie afin de visualiser 
la presence des projectiles et de leurs 
fragments. 

La presence d’un etat de putrefac- 
tion n’est pas un obstacle a la neces- 
sity d’une autopsie complete. Les 
investigations radiologiques sont 
primordiales, dans la mesure ou elles 
permettent de mettre en evidence des 
fractures osseuses et la presence de 
corps etrangers, tels que des pro- 
jectiles d’arme a feu ou des pro- 
theses. Les analyses toxicologiques 
peuvent encore etre effectuees, a 
defaut de liquide biologique, sur des 
prelevements visceraux ou muscu- 
laires mais doivent etre interpretees 
avec la plus grande precaution 
(notamment pour la determination 
de l’alcoolemie). 

Dans les cas ou 1’ identification du 
cadavre est inconnue ou doit etre 
controlee en raison de son etat de 
decomposition, il y a lieu de confron- 
ter une eventuelle identite presumee 
etablie a partir des vetements, des 
bijoux et du contenu des poches, voire 
des donnees de l’enquete, avec : 

- les caracteristiques physiques obte- 
nues a partir de 1’ examen externe et 
interne ; 

-l’examen dentaire pratique par un 
odontologiste ayant une experience 
en medecine legale ; 

- un examen anthropologique pour les 
restes humains reduits a l’etat de 
squelette ; 

- le releve des empreintes digitales, si 
c’est encore possible; 


- une identification genetique a partir 
de tout prelevement tissulaire a dis- 
position, selon l’etat du cadavre. 

Conclusion 

L’autopsie medico-legale constitue le 
plus souvent l’un des premiers ele- 
ments de preuve d’une enquete judi- 
ciaire, dont on ne peut jamais presumer 
totalement l’issue. A ce titre, un cas 
banal en apparence peut se reveler a 
posteriori d’une complexity majeure 
alors que rien ne le laissait supposer 
au debut de 1’ enquete, soit parce que 
le suspect est revenu sur ses aveux, soit 
par suite d’un temoignage inattendu. 
Une autopsie medico-legale doit done 
etre toujours minutieuse, systematique 
et evidemment complete, tant en ce qui 
concerne les constatations macrosco- 
piques que les prelevements, afin de 
parer a tout evenement imprevu. 

Cela etant, il existe un certain nombre 
de cas ou une autopsie, pourtant rea- 
lisee selon les regies de l’art et en depit 
des investigations complementaires 
requises, ne permet pas au medecin 
legiste d’aboutir a une conclusion quant 
a la cause du deces. Il s’agit tres vrai- 
semblablement de deces lies a des 
troubles du rythme ou de la conduction 
cardiaque, sans substratum anatomo- 
pathologique decelable par les 
methodes actuelles ou en rapport avec 
des troubles metaboliques, ou de la pre- 
sence d’un agent toxique echappant aux 
techniques analytiques mises en oeuvre. 
Une etude retrospective 5 menee sur 
12 ans a l’lnstitut universitaire de 
medecine legale de Lausanne a mon- 
tre que le pourcentage total rapporte de 
ces autopsies « blanches » etait relati- 
vement stable d’une annee sur l’autre, 
et qu’il variait de 5 a 8 %. Les memes 
taux sont retrouves ailleurs. ■ 


Summary 

Medicolegal autopsy 

Patrice Mangin 

A medicolegal autopsy is a complex medi- 
cal investigation which must be performed 
with precision and thoroughness by foren- 
sic pathologists who have gained experience 
in forensic procedures. Since 1999, due to 
the adoption by the Council of Europe of a 
recommendation in the harmonisation of 
medicolegal autopsy rules, forensic patho- 
logists have a standardised protocol for autop- 
sies. This recommendation specifies when 
and how autopsies should be carried out. This 
internationally accepted legal instrument is 
expected to ensure the credibility of medi- 
colegal autopsy reports. Due to its impor- 
tance as reference document, this protocol 
must be familiar to any physician dealing 
with legal medicine. 
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